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			INTRODUCTION

			Si la première réception française de la pensée d’Arne Næss a pu se montrer houleuse, cela se doit au caractère réducteur et même caricatural qu’a parfois connu sa présentation1. On y a en effet vu un « fondamentalisme » défendant les droits d’une écosphère au détriment des droits de l’homme, adoptant donc « la préférence naturelle », et mettant en question l’héritage d’un Occident qui s’accomplit en un humanisme juridique. Au lieu de promouvoir un environnementalisme soucieux de respecter le cadre de la modernité, voici une pensée qui, en mettant le tout au-dessus des parties, l’organisation naturelle au-dessus de la liberté humaine, se serait faite l’avocate d’un anti-humanisme dont la traduction politique se trouverait aussi bien dans une « extrême gauche » regardant en avant et portée par un utopisme radieux que dans une « extrême-droite » éprise d’une nostalgie romantique et tournant son regard en arrière. La pensée d’Arne Næss serait donc dangereuse parce qu’elle parle depuis « un ailleurs », celui d’un droit de la nature, politiquement équivoque et donc condamnée à se retrouver dans les formes extrêmes que nous venons d’évoquer.

			Cette virulente critique peut certes concerner certains épigones du philosophe norvégien2, mais la marginalité de leur position ne peut être interprétée comme révélatrice du fond de la doctrine qu’à la condition de croire qu’ils disent tout haut ce que Næss et ses interprètes penseraient tout bas. Or cela n’est possible qu’en pré-décidant ce que ces derniers voudraient dire à partir d’un cadre interprétatif qui n’est pas le leur et qui, en réalité, empêche de comprendre la singularité de la pensée d’Arne Næss. Sous prétexte d’en construire un « idéal-type » afin de mieux réaffirmer les droits de la position hégémonique d’un humanisme anthropocentrique, on n’a donc pas tenu compte de ce que le père fondateur de l’écologie profonde a véritablement écrit et qu’on pourrait peut-être qualifier d’humanisme non anthropocentrique.

			Comme le fait valoir David Rothenberg, « le point de départ du système de Næss se situe […] dans l’examen de “ce qu’il y a”, par l’étude de la manière dont nous percevons les choses alentour »3. Son geste inaugural est donc ontologique et c’est d’ailleurs ce qui l’éloigne de l’éthique environnementale historique4 même si, en s’appuyant sur le sol d’une compréhension inédite de la nature, il ouvre incontestablement la possibilité d’une éthique. L’homme, en effet, n’est pas l’autre de la nature. Il s’inscrit au sein de la totalité qu’elle est. En même temps qu’il découvre le caractère relationnel de toute chose, il appréhende son existence comme relative à toutes les autres. Pour autant, sa réinscription dans une nature dont il provient ne signifie pas l’abolition de son individualité ou de sa différence spécifique. D’une part, en effet, il conserve ses droits propres à l’existence, qu’il ne saurait se dénier au motif de supposés intérêts supérieurs de l’écosphère, d’autre part, il gagne un rôle éminent au sein de ce nouveau dispositif ontologique puisqu’il est à même de reconnaître la valeur intrinsèque des êtres et peut donc les garantir.

			En effet, l’ontologie de la nature de Næss a ceci de propre qu’elle remet en question l’objectivisme des sciences – ou plutôt qu’elle les inclut dans une vision du monde plus originaire et plus large – et développe une conception de l’être qui, sur la base d’une expérience phénoménale du monde, puisse s’articuler avec l’appréhension de valeurs au sein de la nature. On voit dès lors mal comment l’intérêt des hommes pourrait souffrir de la reconnaissance de ces valeurs puisque le sens et la valeur de l’existence humaine procèdent, au contraire, de leur attestation. Comme Næss l’écrit dans le premier énoncé de la plateforme de l’écologie profonde « l’épanouissement de la vie humaine et non humaine sur Terre a une valeur intrinsèque » puis, dans le septième, « le changement idéologique consiste surtout à apprécier la qualité de vie (en restant dans un état de valeur intrinsèque) plutôt que de s’en tenir à un haut niveau de vie »5. Il ne s’agit donc à aucun moment de renoncer à la défense de la dignité humaine, mais simplement de l’élargir en réalisant que son sens véritable se trouve dans un rapport non strictement appropriant à la nature. Il est d’ailleurs bien question, ce faisant, d’une réalisation car tel est le concept clef de la philosophie propre de Næss. En développant avec les vivants et les communautés naturelles des relations respectueuses de leur être propre, l’être humain s’élargit, développe un soi authentiquement humain source d’une joie partageable.

			On aurait pu croire que cette philosophie en resterait là, à savoir à la formulation d’une éthique « ancrée », comme chez Hans Jonas de ce point de vue, dans une ontologie de la nature irréductible au dualisme des substances. Mais tel n’est pas le cas puisque Næss fait aussi valoir la nécessité d’une politique. En réalité, il ne faudrait pas s’en montrer surpris. Dans la perspective d’une pensée qui considère que tout est lié, force est de reconnaître qu’on ne peut porter remède aux injustices, dont les vivants et les êtres humains sont victimes, dans le seul cadre d’une sagesse. Si la violence est structurelle, son dépassement requiert une action collective mettant en jeu des forces d’ordre politique. Ainsi, le sixième énoncé de la plateforme affirme : « Une amélioration significative des conditions de vie requiert une réorientation de nos lignes de conduite. Cela concerne les structures économiques, technologiques et idéologiques fondamentales »6. Ce sont des modifications profondes de nos modes de vie qui doivent être entreprises en faveur de l’épanouissement de la diversité biologique et culturelle dont la qualité humaine de vie est tributaire. Voici pourquoi Næss met au cœur de son action – fait notable en général passé sous silence – la discussion et la délibération en vue de favoriser des changements d’ordre structurel sur la base de mouvements collectifs dans lesquels les acteurs puissent être engagés affectivement et intellectuellement.

			Or, il est temps de le dire plus explicitement, cette politique ne saurait reposer uniquement sur l’ontologie que Næss a dessiné pour son compte propre, l’écosophie T dont nous avons évoqué les grands traits. L’écologie profonde n’est pas soluble dans cette version-là de la profondeur. En fait, au jugement du philosophe norvégien, il est possible de s’entendre sur une plateforme de principes écologiques susceptibles de recevoir une justification, philosophique, culturelle ou religieuse très variable. L’écologie profonde excède donc la seule écosophie T et repose sur un pluralisme des visions de monde qu’elle appelle d’ailleurs de ses vœux, l’important étant que les hommes et les femmes épris d’action puissent se rejoindre sur des propositions d’action communes. Loin d’être fondamentaliste, il faudrait donc dire que l’écologie profonde est fondamentale, d’une part, parce qu’elle invite à penser les principes derniers de nos interventions, d’autre part, parce qu’elle stimule le dialogue interculturel à propos de ces mêmes principes portant sur nos relations avec la nature. Mais ce pluralisme ne se trouve pas simplement au plan de la fondation mais également au plan de l’application, celui où l’action est destinée à devenir effective en prenant telle ou telle forme concrète. Cela suppose, ici encore, de faire appel au sens de l’interprétation, non plus cette fois pour articuler les principes fondamentaux avec ceux de la plateforme mais afin de sortir d’une imprécision dans la manière de fixer et d’appliquer des principes d’action, imprécision qui s’avère féconde car elle ouvre un espace à la délibération intérieure et à la constitution d’un espace public au sein duquel il est possible de discuter des options possibles en fonction du contexte et des différents intérêts en jeu.

			Ainsi, parce que, dans le meilleur des cas, la dimension politique de l’ écologie profonde d’Arne Næss a été déclarée impuissante, voire ignorée et que, dans le pire, on a dénoncé son incompatibilité avec la démocratie, au point de l’accuser de nourrir un discours écofasciste, ce volume consacré à la politique de l’écologie profonde a pour ambition de dévoiler cette part méconnue de la pensée du grand auteur norvégien en la situant par rapport à certains de ses inspirateurs (Spinoza, Gandhi) et en la mettant en relation, de manière critique, avec les thèses de l’écoféminisme, de l’écologie sociale et du pragmatisme. La mise au jour de ses sources et la restitution des débats avec ses détracteurs révèlent l’actualité de la philosophie de Næss d’une manière qui ne se contente pas de l’aider ainsi à retrouver sa juste place au sein de l’histoire de la philosophie et de la pensée écologique mais permet aussi de s’interroger sur ses voies d’avenir et sur son volet politique. En rejetant les tentations autoritaires, en assumant le meilleur de la tradition démocratique, en intégrant le souci de justice sociale au sein d’une réflexion qui s’interroge sur l’être de la nature, le père fondateur de l’écologie profonde contribue au renouvellement d’une démocratie devant se mettre à la hauteur des enjeux sociaux et écologiques du XXIe siècle.

			Catherine LARRÈRE, Emmanuel PICAVET, Éric POMMIER
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			ARNE NÆSS 
NATURE ET POLITIQUE

			Catherine LARRÈRE 
Professeure émérite à l’Université Paris 1 – Panthéon-Sorbonne ISJPS-UMR 8103

			S’il s’agit, pour le mouvement de l’écologie profonde, de « vivre dans la nature, par la nature et pour la nature »7, cela ne peut se faire, semble-t-il, qu’au détriment de la politique. Nature et politique sont ainsi jugées incompatibles : on ne peut soutenir l’une sans renoncer à l’autre. Nombreuses sont les condamnations qui s’en tiennent à une lecture rapide et superficielle de l’article inaugural d’Arne Næss, « The Shallow and the Deep, Long Range Ecology Movement. A Summary »8 et voient, dans l’affirmation de « l’égalitarisme biosphérique », une exclusion de l’humain. Cela leur suffit pour déclarer que l’écosophie d’Arne Næss, comme les éthiques environnementales avec lesquelles elles la confondent9, est antihumaniste, antidémocratique et conduit au communautarisme autoritaire, voire au fascisme10.

			Une critique également fréquente, mais faite de plus près, serait plutôt celle de l’absence de contenu politique de l’écologie profonde défendue par Arne Næss. Ainsi Murray Bookchin reproche-t-il à Arne Næss de substituer « un spiritualisme sirupeux (…) aux exigences d’une analyse sociale et économique »11. La politique d’Arne Næss serait moins dangereuse pour la liberté qu’inexistante. Selon Lester Milbrath, « les écologistes profonds sont émotionnellement et philosophiquement immergés dans la nature, mais pas très impliqués dans les réformes et les affaires politiques »12. Serge Audier, de son côté, parle d’« échec politique patent » de la deep ecology13. Y a-t-il vraiment une écologie politique d’Arne Næss ? La « réalisation de Soi », la fin dernière de l’écologie profonde, ne relèverait-elle pas plutôt du développement personnel14 ?

			Pourtant, Næss affirme clairement, dans son principal ouvrage, Écologie, communauté et style de vie, que l’écologie profonde ne peut se passer de politique, et, s’il constate le peu d’intérêt, voire l’aversion que les militants du mouvement de l’écologie profonde manifestent pour la politique au sens large (incluant le domaine économique et social), il les invite à surmonter ces réticences et à agir politiquement. Les trois chapitres centraux (4, 5, 6) consacrés à la technique, à l’économie et à la politique, sont là, précisément, pour donner un contenu à cette incitation à l’action politique. Nous nous proposons donc d’étudier ces chapitres en voyant, dans un premier temps, comment ils trouvent leur place dans l’ensemble de la démarche de Næss dans son livre, puis, dans un deuxième temps, en quoi consiste la politique, ou les politiques, ainsi préconisées, avant, dans un dernier temps conclusif, de tenter de qualifier cette politique par rapport aux critiques qui lui ont été adressées : Dangereuse ? Inexistante ? Démocratique ? De quelle façon ? Quelle place peut avoir la politique dans une vie qui se veut « par la nature, dans la nature et pour la nature »15 ?

			I. ÉCOSOPHIE ET MOUVEMENT DE L’ÉCOLOGIE PROFONDE

			« Le mouvement écologique ne peut éviter la politique »16 : l’affirmation qui ouvre le chapitre 6, consacré à « l’Écopolitique dans l’Écosophie » n’est pas une surprise. Dès le début du chapitre 1, où il expose la gravité de la crise écologique, Arne Næss annonce qu’aucune amélioration pour le genre humain ne peut se faire « sans de sérieuses remises en cause politiques et de profonds changements dans les objectifs économiques que poursuivent les États industrialisés »17. L’idée se retrouve dans le point 6 de la « plateforme pour l’écologie profonde », reformulée depuis l’article de 1973, et insérée dans le chapitre 1 de ECS : « Une amélioration significative des conditions de vie requiert une réorientation de nos lignes de conduite (policies). Cela concerne les structures économiques, technologiques et idéologiques fondamentales »18. Les commentaires qui suivent, notamment sur le point 5, lèvent toute incertitude : « des changements politiques sont nécessaires. La croissance économique, telle que la conçoivent aujourd’hui les États industrialisés, est incompatible avec les points 1 à 5 »19. Les quatre premiers points de la plateforme traitant du rapport à la nature, il est clair que, si la réflexion sur notre place dans la nature nous conduit à développer une réflexion philosophique globale, une nouvelle conception de la nature, nous ne pouvons ignorer les conditions politiques de réalisation de cette vision du monde.

			À plusieurs reprises, David Rothenberg, en présentant la pensée d’Arne Næss, insiste sur la nécessité de bien faire la distinction entre l’écosophie et le mouvement de l’écologie profonde20. La première est une construction intellectuelle, une philosophie qui nous montre comment nous faisons partie de la nature, le deuxième est un mouvement réel qui mobilise des militants, à travers le monde, autour des objectifs de l’écologie profonde. Ceux-ci sont présentés dans la plateforme de l’écologie profonde qui appartient à la fois à l’écosophie et au mouvement. Mais, bien souvent, dans le mouvement, l’écologie profonde est réduite à un simple slogan par lequel s’exprime notre appartenance à la nature. La politique, alors, n’y joue guère de rôle. « L’écologie profonde se présente comme une manière de développer un nouvel équilibre et une nouvelle harmonie entre les individus, les communautés et tout ce qui se trouve dans la nature » : dans cette présentation de Bill Devall et George Sessions21, figures importantes du mouvement de l’écologie profonde (Georges Sessions a collaboré avec Arne Næss pour rédiger des versions de la plateforme de l’écologie profonde)22, on ne s’en tient pas au rapport de l’individu isolé à la nature, il est bien question de « communauté », mais de quelle communauté s’agit-il ? Rien ne le dit. On ne peut donc pas s’en tenir à la seule plateforme de l’écologie profonde, référence du mouvement de l’écologie profonde, la réflexion philosophique doit accompagner l’action militante, non seulement dans une recherche des principes philosophiques fondamentaux qui règlent cette action, mais également en montrant l’importance de l’action politique.

			Il s’agit d’abord, selon David Rothenberg, de « dissiper l’idée que l’écologie est entièrement apolitique »23. Cela peut s’entendre de deux façons suivant le sens que l’on donne à « l’écologie ». Soit on entend par « écologie » le style de vie caractéristique de l’écologie profonde (« dans la nature, pour la nature et par la nature ») et on juge qu’il peut se pratiquer individuellement, ou en petite communauté, à l’écart de la vie sociale et politique, voire même, pour peu que l’on assimile écologie profonde et radicalité, qu’il ne peut se pratiquer que dans une opposition radicale aux modes de vie dominants des sociétés industrialisées avec lesquelles il est exclu de se compromettre. Soit, on entend par « écologie » la science écologique apte à analyser les dégradations du milieu, et à leur porter remède, et il s’agit d’interventions techniques qui, ne remettant pas en cause les options globales des sociétés actuelles, ne sont nullement politiques. En affirmant que « le mouvement écologique ne peut éviter la politique », Arne Næss s’inscrit en faux contre les deux interprétations. Il existe bien une, ou des écopolitiques, de même qu’il existe une, ou des écosophies. Mais l’écosophie a rapport à l’ontologie et relève d’une réflexion théorique quand l’écopolitique a rapport à l’action, et au mouvement écologique. En ce sens, le rapport de l’écosophie à l’écopolitique est comparable à celui de l’écosophie à l’éthique environnementale : sans déplacement du normatif ou de l’axiologique vers l’ontologie (qui a rapport à l’être et à la façon dont nous le percevons), on passe à côté de l’essentiel. Mais, alors qu’Arne Næss laisse entendre à plusieurs reprises que l’ontologie peut se substituer à l’éthique (car ce qui nous fait agir, c’est plus une vision du monde que l’énoncé de devoirs)24, la politique, pour subordonnée qu’elle soit à l’ontologie écosophique, ne peut être remplacée par l’ontologie. Le mouvement écologique a besoin de la politique.

			De l’écosophie à l’écopolitique, le rapport est celui de la théorie à la pratique. À la fin du chapitre 1, quand Arne Næss présente la suite du livre, après avoir annoncé les deux chapitres (2&3) qui exposent les principes de l’écosophie, et font signe vers le chapitre 7 consacré à l’écosophie T (celle, particulière, de l’auteur), il prévient que les chapitres 4, 5, 6, qui traitent de la technologie, de l’économie et de la politique, sont « moins philosophiques »25, car ils appliquent à des domaines empiriques les réflexions ontologiques exposées préalablement. Mais ce qui peut apparaître comme une façon de déprécier philosophiquement la réflexion politique au sens large, ne la rend pas moins nécessaire : car elle a un statut propre qui exige que l’on en traite à part.

			L’écosophie n’étudie pas simplement les principes philosophiques fondamentaux de l’ontologie écologique, elle détermine également les fins et normes ultimes. Pour passer des fins ultimes (qui sont générales) aux fins particulières et utilitaires (comme les fins politiques), il faut toute une hiérarchie de normes, dans laquelle l’écopolitique occupe une place subordonnée, parce qu’elle est une conséquence des principes ontologiques. Elle ne peut donc en être complètement indépendante : « Les limites de l’écologie superficielle [qui s’en tient aux manifestations extérieures de la crise écologique sans en rechercher les causes profondes] ne sont pas dues à une philosophie faible ou immorale, mais au peu d’intérêt qu’elle porte aux buts, aux fins et aux normes ultimes », explique Næss26. Autrement dit, sans les connaissances de l’ontologie écosophique on ne peut pas saisir la différence entre l’écologie superficielle et l’écologie profonde qui structure l’article inaugural de 1973, « The Shallow and the Deep, Long Range Ecology Movement »27.

			L’écopolitique est sous condition de l’écosophie et de la fin ultime que celle-ci détermine, en l’occurrence, la réalisation de Soi, celle par laquelle le soi individuel s’identifie au grand Soi et sur laquelle se termine le livre avec le chapitre 728. Pour pouvoir trouver leur place dans la hiérarchie des normes, celles de l’action politique doivent donc être en cohérence avec les principes écosophiques fondamentaux. Mais, si Næss parle de « dérivation » des normes, cela ne signifie pas que celles-ci soient analytiquement déduites, comme dans une déduction logique. À plusieurs reprises, il indique que tout ne peut pas être déduit des prémisses fondamentales, et que ce qui fait la force et l’ambition d’un système philosophique – avoir une vision globale, capable de saisir le tout – est aussi ce qui lui impose des limites : tout ne peut pas être déduit et surtout pas quand on en arrive au niveau politique. Cela laisse donc une latitude à la décision politique : Næss se moque de Bentham qui avait tout prévu, dans sa philosophie politique, jusqu’à la couleur des urnes, après avoir posé qu’une telle exhaustivité était impossible :

			Un système philosophique global est censé exprimer toutes les prémisses fondamentales pour la pensée et l’action, et suggérer certaines aires d’application concrète. C’est le minimum. Le système ne peut s’étendre point par point à toutes les décisions29.

			Il ne fait pas de doute que, pour Næss, le monde politique n’est qu’un sous-ensemble de la réalité. Ce n’est pas une raison pour le négliger. L’écopolitique est subordonnée à l’écosophie, mais elle n’y disparait pas, elle a sa consistance propre et doit être envisagée pour elle-même. Dès le premier chapitre, d’introduction générale, d’Écologie, communauté et style de vie, Næss dit la nécessité d’une action politique, mais, dans les deux chapitres suivants, qui sont consacrés à l’écosophie et où sont exposées les normes fondamentales, seul le cadre de l’action politique se dessine. Pour lui donner un contenu, il faut donc passer aux chapitres centraux, 4, 5, 6 qui traitent de la politique, au double sens de la société dans son ensemble, comme ce qui réunit les individus autour d’un certain nombre d’objectifs (4, 5) et de l’organisme spécialisé qu’elle se donne pour se gouverner et réaliser ses objectifs (6).

			II. POLICIES AND POLITICS

			La politique, dont Arne Næss invite les membres de l’écologie profonde à se préoccuper concerne non seulement le contenu substantiel de l’action politique, mais aussi le mode d’action, la façon dont on parvient à la décision qui caractérise cette action. C’est ce qui correspond à la distinction faite en anglais entre policy et politics. D’une part, les programmes d’action (policies) qu’il faut changer si l’on veut surmonter l’incompatibilité entre le style de vie de l’écologie profonde (la réalisation de soi, l’appartenance pleine et entière à la nature) et les objectifs économiques et techniques des sociétés industrielles actuelles (croissance, progrès technique) et, d’autre part, la façon dont sont élaborées les décisions pour mettre en œuvre ces programmes d’action (politics) : autoritarisme centralisé ou pluralisme démocratique ? Les chapitres 4 et 5 portent principalement sur les policies quand le chapitre 6 concerne plus directement la politics.

			A. Policies : technique et économie

			Dans les deux cas, Næss remet en cause l’apolitisme en écologie, qu’il s’agisse du rejet de toute politique par les militants de l’écologie profonde, ou de ce que, dès le chapitre 3, Arne Næss désigne et dénonce sous le nom de « technocratie » : la réduction des questions écologiques à des questions techniques, décidées, sur la base d’un calcul, par des experts30. Les deux critiques sont liées. Qu’il s’agisse de technique ou d’économie, l’argument de Næss est le même : le mépris de ces deux secteurs n’a pas de raison d’être. « Les objectifs du mouvement de l’écologie profonde n’impliquent aucune dépréciation de la technologie ou de l’industrie, mais impliquent un contrôle culturel général du développement » affirme-t-il dans le chapitre 431 et il continue dans la même veine au chapitre suivant : « le manque d’intérêt pour les sciences économiques n’est pas justifié »32, affirme-t-il. Quelle que puisse être la mauvaise réputation, sinon la détestation de l’économie dans les milieux écologistes, les économistes ne sont pas, par principe, des ennemis, et il y a même, au sein de l’économie dominante, une critique hétérodoxe inspirée par l’écologie (comme celle de Nicholas Georgescu-Roegen, Fritz Schumacher et Kenneth Boulding)33. Il est bon de les lire, de prêter attention à l’économie et de participer aux décisions prises en donnant ses raisons.

			S’il faut s’intéresser aux questions technologiques et économiques, c’est que, contrairement à ce qui est souvent affirmé, il ne s’agit pas de questions « purement techniques », qui ne relèveraient que de la seule efficacité et seraient politiquement neutres. Contre l’apolitisme technocratique, Næss rejette toute prétention du secteur technique comme du secteur économique à l’autonomie, ou à la neutralité instrumentale. La technique ne peut se concevoir indépendamment du milieu social et environnemental dans lequel elle est mise en œuvre, et l’économie n’est pas axiologiquement neutre.

			Il y a deux versions symétriques de la thèse de l’autonomie de la technique, de son développement indépendant. Il y a la version technophobe qui voit, au XXe siècle, la technique échapper à tout contrôle humain et s’assujettir les hommes. C’est celle de Jacques Ellul34. Et il y a, symétrique, technophile et même technolâtre, celle d’un développement technique autonome pour le plus grand bonheur de tous. Næss les rejette toutes deux. Tout en admettant que « la tendance générale du développement de la technologie moderne fut d’échapper à la domination de tous les groupes et de toutes les constellations d’humains »35, Næss juge cependant que nous ne sommes pas complètement soumis à un développement technologique qui nous aurait échappé, puisqu’il estime possible et demande pour la technique, « un contrôle culturel général du développement »36. Aucun accord, même partiel, avec la version symétrique : « Le progrès purement technique n’existe pas »37, affirme-t-il avec conviction.

			Pour contrôler la technique, il faut l’évaluer et cette évaluation doit être globale. Dire que la technique n’est pas autonome, c’est dire qu’on ne peut pas la séparer du milieu ou plutôt des milieux dans lesquels elle s’insère, et sans lesquels elle ne peut pas exister. Milieu technique : les techniques sont reliées en système, elles ont besoin d’autres techniques pour être fabriquées ou pour fonctionner. Milieu humain productif : celui que forment les ouvriers qui les font marcher, évaluer une technique, c’est en interroger les effets sur des collectifs de travail : renforce-t-elle leur inventivité, les pousse-t-elle à coopérer ? Milieu naturel ou environnemental : en quoi ces techniques, dans leur fabrication ou dans leur fonctionnement, ont-elles un effet, et lequel, sur l’extraction de ressources, sur la consommation d’énergie, sur les pollutions…. Évaluer une technique c’est se situer dans un milieu à la fois social et environnemental, un ensemble civilisationnel ou culturel38. Ce qui signifie que l’évaluation en vue d’un « contrôle culturel » n’est pas seulement celles de données factuelles, de relations causales, mais implique aussi des choix de valeur. Aussi évaluer une technique n’est-il pas un exercice marginal ou sectoriel, il engage la société dans son ensemble : « l’absence d’évaluations critiques de la technique est un présage de dissolution sociale »39.

			« Marchons sur Terre d’un pas léger », ce slogan de l’écologie profonde, que reprend Næss40 ne signifie pas qu’il suffise, pour limiter notre empreinte écologique, de réduire l’utilisation des techniques existantes. L’opposition entre les « technologies légères » et celles que l’on peut dire lourdes, ou dures, n’est pas seulement quantitative, ce sont deux systèmes qui s’opposent, deux modes de vie, deux cultures. On retrouve dans cette dualité, ce qui sépare l’écologie de l’écosophie, l’écologie profonde de l’écologie superficielle. Alors que celle-ci se contente d’une intervention technico-économique, pour laquelle on n’a besoin que d’experts, l’écologie profonde a besoin de l’écosophie. Elle ne peut se contenter de la seule écologie scientifique, qui ne peut fournir ni les jugements de valeur, ni les normes d’action dont a besoin l’écologie profonde : « sans une écosophie, aucune écologie ne peut fournir aucun principe d’action, aucun motif capable de stimuler les efforts politiques et individuels »41.

			Pas plus que la technique, l’économie n’est autonome au sens où sa rationalité serait celle de l’efficacité, de l’adaptation des moyens à des fins qu’elle n’a pas choisies. Une telle conception suppose la séparation entre la rationalité économique et les fins qu’elle est censée servir. Or c’est bien cela que rejette Næss : comme celle de la technique, l’évaluation des programmes économiques doit être globale, inclure les fins et faire intervenir des jugements de valeur. C’est la raison pour laquelle l’expertise n’est pas seulement une affaire de calcul : « La force du mouvement de l’écologie profonde dépend de la volonté et de l’habileté de ses partisans à convaincre les experts de la question environnementale à prendre part aux discussions en termes de valeur et de priorité de valeurs »42.

			Un point de vue « purement économique », n’a pas plus de sens qu’un point de vue « purement technique » : comme il l’a fait pour le progrès technique, Næss remet en cause la tendance de l’activité économique contemporaine « à s’abstraire de la matrice sociale »43. Il s’agit pour lui de montrer qu’aucun jugement économique ne peut faire complètement abstraction des données sociales et des jugements de valeur. C’est donc sur le terrain des fins dernières, des valeurs et de leurs priorités qu’il va examiner certains objectifs économiques (comme la mesure de la croissance en termes de Produit national brut) ou certaines méthodes économiques d’évaluation (comme l’évaluation contingente – ou ghost prizing – qui consiste à attribuer un prix à des biens qui, faute de marché, n’en ont pas). Ce qui rend possible cette confrontation des valeurs, entre écologie profonde et écologie superficielle, c’est que, de l’écologie dominante, il retient l’économie normative qu’est l’économie du bien-être. Il peut en critiquer l’anthropocentrisme, alors qu’il faut se préoccuper non seulement du bien-être des humains, mais également de celui de tous les êtres vivants, et l’individualisme atomistique, celui du soi qu’il oppose au Soi, qui seul correspond à la fin dernière de la Réalisation de soi.

			Dès le chapitre 3, consacré aux « normes de base », Arne Næss explique que ces normes s’organisent en un système pyramidal, avec, au sommet, la norme de base, ou norme fondamentale, la plus générale et, à partir de là, sont dérivées les normes plus particulières, en nombre croissant. Le système n’est pas rigide, puisque toutes les normes sont révisables, et que, plus on va vers le particulier, plus il y a de possibilités ouvertes dans ce système complexe. En dehors de la norme de base, chaque norme peut être considérée comme étant un moyen pour réaliser la norme de niveau supérieur, tout en ayant sa valeur propre. Placer la discussion économique sur le terrain des finalités et des valeurs conduit ainsi à se situer dans cette pyramide, et à y envisager la diversité des combinaisons de valeur. Toujours prendre en considération les normes ultimes de l’économie (qui elles même ne sont que des moyens pour atteindre la norme fondamentale de la Réalisation de soi) n’exclut nullement de prendre au sérieux les arguments d’économistes, qui ne se soucient pas nécessairement de la norme ultime, mais examinent de façon critique méthodes ou objectifs de l’économie dominante. « Ce serait une grave erreur au sein du mouvement écologique » explique ainsi Næss de ne pas tenir compte des critiques vigoureuses que font certains économistes de l’objectif unique de croissance et de sa mesure par le PNB44.

			Pour la technique comme pour l’économie, Næss montre donc aux militants réticents à s’occuper de ces questions, que l’on peut et que l’on doit s’intéresser aux arguments techniques, comme au calcul économique, à condition de mettre en cause leur prétendue autonomie et de les replacer dans un système d’évaluation globale. S’il en est ainsi pour les programmes d’action (policies) qu’en est-il pour l’agir politique (politics) ?

			B. Politics

			« Tout a une importance politique, mais tout n’est pas politique »45, affirme Næss en ouverture du chapitre 6. La première partie de la formule « tout a une importance politique » applique la formule clé de l’écologie, selon Arne Næss : « toutes les choses sont liées entre elles »46, en anglais « all things hang together »47 (« tout tient à tout »). Appliquée pour remettre en cause l’affirmation de l’autonomie de la technique comme celle de l’économie, la phrase vaut aussi pour les comportements individuels : celui qui croirait qu’un geste aussi ordinaire que de verser de l’eau chaude sur quelques feuilles de thé et de mettre du sucre dans la boisson obtenue n’a aucun rapport à la politique, ne peut cependant ignorer que ce geste est inséparable de tout un réseau économique, technique, de toute une série de décisions politiques. Il s’agit donc, une fois de plus, de rappeler aux militants, attentifs à mener un style de vie écologique (ici la sobriété), qu’ils ne peuvent pas se couper de la politique : « J’ai donc une influence politique quotidienne en de très nombreuses manières » conclut Næss48.

			La deuxième partie de la formule est plus surprenante. « Tout n’est pas politique » est en effet généralement considéré comme une affirmation libérale, quand la proposition « tout est politique » est jugée totalitaire. Elle est censée, en effet, annuler toute séparation entre la société civile et l’État, ou le gouvernement, autorisant ainsi l’intrusion du gouvernement dans les sphères privées, qu’il s’agisse de celles de l’économie ou de la famille, ce qui met en danger les droits individuels, considérés comme antérieurs et extérieurs à l’État (c’est en ce sens qu’on parle de « droits naturels »). Mais le rapport entre le public et le privé n’est pas la question qui préoccupe le plus Arne Næss. Il l’aborde cependant en s’interrogeant sur celui qui existe entre deux objectifs : se changer soi-même (en vue de la réalisation de Soi) et modifier le système politique dans son ensemble (sans quoi les efforts individuels sont vains). L’un doit-il passer avant l’autre ? Doit-on se préoccuper d’abord de se changer soi-même ou doit-on reculer la décision tant que le système n’est pas changé ? Les deux doivent être menés simultanément conseille-t-il. Mais ce dont il s’inquiète ce n’est pas tant de l’imposition autoritaire par un pouvoir central de l’objectif de la réalisation de Soi, que d’une « privatisation » des problèmes politiques49 quand on s’attaque à la transformation de soi-même sans se soucier des changements politiques globaux. Toujours cette insistance sur la nécessité de prendre au sérieux le niveau politique. On ne peut pas s’en passer.

			Le « tout n’est pas politique » peut alors se comprendre comme une façon de rassurer les militants si peu tentés par la politique : ils ne vont pas être mobilisés à plein temps. « Nombre de personnes qui éprouvent un besoin vital de vivre dans la nature, par la nature et pour la nature, ne se sentent pas bien dans la vie politique »50, explique ainsi Næss. Qu’ils ne s’inquiètent pas trop cependant quand on les appelle à ne pas se détourner complètement de l’action politique, on ne leur en demande
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